CONVENTION

DE GESTION ET D’ENTRETIEN

DES CHAUSSÉES

**********

Chaussée  de …

Commune de …
Syndicat Mixte du Bassin des Maines Vendéennes – 2, rue Jules Verne – B.P. 8 – 85250 SAINT-FULGENT

Préambule

La présence des chaussées sur nos cours d’eau liée autrefois à l’utilisation de l’énergie hydraulique conditionne l’existence des usages d’aujourd’hui.

Ces ouvrages sont indissociables de la gestion du cours d’eau. Ils font partie intégrante du patrimoine et du paysage et ils sont l’articulation de son fonctionnement tant au niveau des usages qu’au niveau des dynamiques hydrauliques, physiques et biologiques.

La convention de gestion et d’entretien des chaussées réalisée  par le Syndicat Mixte du Bassin de Maines Vendéennes et proposée aux collectivités locales s’applique uniquement aux ouvrages publics situés sur la Petite Maine, la Grande Maine et la Maine.

La présente convention relative à la chaussée de ………..  (identification cadastrale), propriété de la commune de …………., est établie :

Entre

Le Syndicat Mixte du Bassin des Maines vendéennes représenté par Mme BONNEAU Jeannine , dûment habilitée à intervenir aux présentes en vertu des délibérations du comité syndical du 29 janvier et 14 mai 2002,

Et 

La Commune de ………… représenté par Mr ……., maire, dûment habilitée à intervenir aux présentes en vertu de la délibération du conseil municipal du    ……..

ARTICLE 1 :
OBJECTIFS DE LA DÉMARCHE
La présente convention a pour objet de définir la réalisation des travaux d’entretien et les règles d’une gestion concertée des ouvrages publiques entre la collectivité propriétaire et le Syndicat Mixte du Bassin des Maines Vendéennes.

En effet, le Comité Syndical a décidé d'affecter une enveloppe budgétaire à partir de 2001, à l'entretien des chaussées publiques en contrepartie de la négociation d'un accès à la gestion de l'ouvrage.

L'objectif de cette démarche est de réussir progressivement :

· à réaliser une gestion concertée de ces ouvrages sur l'ensemble du bassin bénéfique à la pluralité des usages,

· à faire abstraction des difficultés générées par la propriété privée de ces ouvrages de façon à optimiser la gestion hydraulique du cours d'eau de la source à la confluence,

· à concilier la pluralité des usages à la gestion hydraulique du cours d’eau et à la protection du milieu aquatique.

ARTICLE 2 :
DÉFINITION DES TRAVAUX D'ENTRETIEN
Les travaux d'entretien veilleront à la conservation de l'ouvrage en bon état dans l'optique de répondre aux éléments précédemment évoqués.

Les travaux devront permettre de conserver :

· l'étanchéité de l'ouvrage,

· les vannages fonctionnels,

· la solidité de l'ouvrage soit des ancrages, du déversoir et des vannages.
Les travaux seront réalisés 2 fois par an à la sortie de l'hiver et à l'automne.

Ils comprennent les interventions suivantes :

*
suppression des rejets végétaux sur l'ensemble de l'ouvrage,

cette opération sera réalisée manuellement ou à l'aide de procédés thermiques

*
application sur toutes les parties bois et métal des vannages et passerelles d'une peinture de protection,

*
lubrification des crics, crémaillères et cadenas,

*
rejointement et colmatage des parties maçonnées (déversoir, ancrage, radier, bajoyer…),

*
retrait et destruction en fin d’hiver des déchets et détritus déposés sur l’ouvrage ou accumulés en amont,

*
entretien de la ripisylve 25 m. en amont de l’ouvrage et 50 m. en aval y compris sur les ilôts.

ARTICLE 3 :
GESTION DE L’OUVRAGE
 Les deux parties s’accordent :

( sur une gestion des vannages comme suit

· en période hivernale :
Les vannes devront rester ouvertes du 1er octobre au 31 mars. 

Dans tous les cas le niveau d’eau ne devra pas descendre à plus de 30 cm. du niveau de la côte d’arase du déversoir. Dès lors que le niveau sera descendu à plus de 30 cm de la cote d’arase du déversoir et que ce constat sera fait par les personnes habilitées à manœuvrer les vannes, ces derniers auront l’obligation d’abaisser les vannes afin de rétablir le niveau initial et ceci sans informer le Syndicat Mixte. 

En fonction de la pluviométrie et durant cette période, l’ouverture des vannes sera ajustée une fois par semaine par les services du Syndicat Mixte. 

La manoeuvre hivernale a pour objectif d’amplifier le phénomène de désenvasement du bief par le fond du cours d’eau.

(
en période estivale :
Les vannes devront être fermées du 1er avril au 30 septembre.
La  fermeture des vannes en été a pour objectif d’améliorer l’oxygénation des eaux en conservant une lame d’eau déversante, tout en évitant l’abaissement du plan d’eau pouvant être néfaste aux milieux aquatiques et à la conservation des usages.

Les principes de gestion arrêtés à ce jour dans la présente convention, pourront être remis en cause à compter de la signature et de l’application des directives du SAGE du bassin de la Sèvre Nantaise.

( sur les principes suivants

· relatifs à la gestion des vannages :

La gestion et les périodes de manœuvre des vannages définies dans la présente convention et ajustées annuellement conformément à l’article 5 « Suivi de la gestion de l’ouvrage - Réunion de concertation » font l’objet d’un consensus entre les 2 parties.

La gestion des vannes est déléguée à un coordonnateur unique, le Syndicat Mixte.
Toutefois, le Syndicat Mixte pourra être assisté dans cette fonction, en adéquation avec les éléments évoqués précédemment, par les personnes suivantes habilitées à la manœuvre des vannes :
-
les services techniques de la commune,

-
les membres élus du conseil municipal (conformément à la délibération du conseil municipal jointe à la présente convention), 

- 
l’association « X » (conformément à la délibération du conseil municipal jointe à la présente convention) et sous la responsabilité de la commune propriétaire de l’ouvrage en cas d’accident.

Outre les manœuvres des vannes justifiées dans le cadre de la politique définie par consensus, les personnes citées ci-dessus s’engagent à ne pas intervenir sur les vannages (sauf cas particulier et après avoir avisé le Syndicat Mixte).

Dans tous les cas, il appartiendra au Syndicat Mixte d’optimiser cette gestion :

· en fonction des usages recensés sur le secteur (irrigation, abreuvage, pêche, canoë-kayak, randonnée pédestre, site touristique)

· des débits conditionnés par les aléas climatiques et de la durée des saisons, 

· en relation avec les autres ouvrages conventionnés sur le cours d’eau.

Le Syndicat Mixte avisera au préalable la collectivité propriétaire des manœuvres à réaliser sur les vannages en dehors des périodes arrêtées ou non conformes à ce qui a été défini.

Le caractère d’urgence d’ouverture des vannages primera sur tous les accords et règlements existants et ceci pour les 2 parties.

· relatifs à la gestion de l’accès du public à l’ouvrage :

La gestion des accès du public à l’ouvrage reste de la responsabilité de la collectivité propriétaire. Il appartiendra à celle-ci de prendre toutes les mesures utiles à cet égard (signalisation des dangers, mesure de protection…).

· relatifs à la gestion des crues :

Le dimensionnement des ouvrages de décharge n’est en aucun cas adapté à la gestion des crues. Ce type d’ouvrage devient complètement transparent lors des passages de crues quelque soit l’amplitude de celle-ci et la position des vannages. Par conséquent, le Syndicat Mixte se dégage de toutes responsabilités sur d’éventuelles dégradations survenues en amont ou en aval de l’ouvrage pendant la crue. Il en va de même pour des dégradations survenues sur l’ouvrage.

· relatifs à la dénomination des travaux d’entretien :

La présente convention ne pourra être signée qu’à partir de l’instant ou les deux parties se seront accordées sur le bon état de l’ouvrage conventionné. Cet accord devra être contractualisé par une visite sur les lieux, complété par la rédaction d’un compte rendu joint au présent document si la date de la restauration de l’ouvrage est supérieur à 1 an. L’ouvrage sera évalué sur les critères suivants : solidité, étanchéité et fonctionnalité. 

Le coût des travaux d’entretien réalisé sur l’ouvrage et à la charge du Syndicat Mixte ne pourra pas être supérieur à 7 622 € TTC cumulés sur deux ans (*), au delà, il s’agira de travaux de restauration. Ce coût plafond sera apprécié à la lecture des devis réalisés par les entreprises.

(*) exemple : Si la première année le montant des travaux est égal à 5 335 € F TTC, l’année suivante, celui-ci ne pourra pas être supérieur à 2 287 € TTC.

ARTICLE 4 :
ENGAGEMENT DE CHACUNE DES PARTIES
Engagement du Syndicat Mixte du Bassin des Maines Vendéennes

Le Syndicat Mixte s’engage à :

-
assurer la gestion de l’ouvrage conformément aux termes de la présente convention,

· coordonner les manoeuvres des différents ouvrages sur la rivière dans un souci d’intérêt général, tout en prenant compte des particularités de l’ouvrage concerné par la présente convention,

· assurer le financement et la réalisation des travaux d’entretien dans la limite d’un coût plafond de 7 622 € TTC cumulé sur 2 ans,

· respecter les règlements locaux, les autres conventions existantes et les droits législatifs et réglementaires en vigueur (droit d’eau et droit de pêche régis par le code rural, arrêté préfectoral interdisant la manœuvre temporaire des vannages…).

Engagement de la collectivité propriétaire

La collectivité propriétaire s’engage à :

· respecter tous les principes précédemment évoqués,

· accepter le principe d’une gestion concertée de l’ouvrage dans l’intérêt général,

· réaliser les travaux nécessaires à la conservation de l’ouvrage en bon état dont le montant aura été estimé supérieur à 7 622 € TTC cumulé sur 2 ans.
ARTICLE 5 :
Suivis de la gestion de l’ouvrage - Réunion de concertation
Une réunion annuelle de concertation sera réalisée en septembre avec tous les usagers et avec pour objectif de faire le bilan de l’année n (gestion, travaux, …), de programmer les travaux de l’année n+1 et d’affiner la gestion de l’ouvrage… 

ARTICLE 6 :
DURÉE DE LA CONVENTION – RECONDUCTION – RÉSILIATION

La durée de la présente convention est fixée à 5 ans. Elle prendra effet le …………. et sera renouvelée chaque année par tacite reconduction au delà des 5 premières années. Elle pourra être dénoncée par chacune des parties dans un délai de 3 mois avant chaque anniversaire.

ARTICLE 7 : CONDITIONS PARTICULIÈRES

(à compléter avec la collectivité propriétaire).








       Le

La collectivité propriétaire
Le Syndicat Mixte du Bassin


des Maines Vendéennes

Le Maire
Le Président
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